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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté n° 401/2016 portant Modification d’habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article 1  er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2099/2014 susvisé est modifié ainsi qu’il suit ;
La SAS MAISON GENESTIER, sous l’enseigne « DABRIGEON », dont l’établissement est sis :
34, rue du Président Roosevelt, Lapalisse (03120), et la Chambre Funéraire sise : Zone Industrielle
de Bellevue, Lapalisse (03120), est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que les urnes
cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
-Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations.

Le reste de l’arrêté est sans changement.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 11 février 2016
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général,

Signé : David-Anthony DELAVOËT
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PREFECTURE
DRLPE

-Extrait de l’arrêté préfectoral de mise en demeure n° 3261/16 du 14/12/16 de la Société SACRED Bertoise
de Caoutchouc commune de BERT

ARTICLE 1: CHAMP DE LA MISE EN DEMEURE

La société SACRED Bertoise de Caoutchouc exploitant un atelier de fabrication de produits en caoutchouc
sis « Les Mandins » à BERT (03130) est mise en demeure de respecter les dispositions des articles 2-1, 2-5, 2-
6,  4-2,  5-4-3  de l’arrêté préfectoral  susvisé ainsi  que les dispositions des articles 8, 9,  11, 17 de l’arrêté
ministériel du 30 juin 2006 sus-visé en :

- déposant sous 3 mois un dossier de porter à connaissance du préfet des différentes modifications notables
apportées et envisagées par rapport aux installations décrites dans son dossier de demande d’autorisation
avec tous les éléments d’appréciation nécessaires ;

- mettant en place sous 6 mois un système de contrôle et de gestion permettant de ne plus rejeter les effluents
industriels par infiltration ;

-  mettant  en  conformité  avant  le  31  mars  2017  les  volumes  et  résistances  physiques  et  chimique  des
rétentions nécessaires au confinement des produits liquides dangereux ;

- déposant sous 6 mois une nouvelle étude de dangers incluant les actions de réduction à la source des
potentiels de danger, les modifications envisagées ainsi qu’un calcul des volumes nécessaires au confinement
des  écoulements  accidentels  de  produits  dangereux  ainsi  que  des  eaux  de  lutte  contre  l’incendie  en
application de l’article 9 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2006 sus-visé ;

- en réalisant sous 12 mois les dispositions nécessaires définies par l’étude de dangers ;

- en aménagement sous 3 mois des zones d’entreposage des déchets conformes à l’article 4-2 de l’arrêté
préfectoral sus-visé et/ou en évacuant les déchets stockés de manière non-conforme à cet article sous 3 mois ;

- en évacuant ou déplaçant sous 1 mois les palettes stockées à moins de 10 m des limites de propriété ou de
la façade de l’usine ;

ARTICLE 2: SUITES

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

ARTICLE 3: DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Conformément  aux articles L.  171-11 et  L.  514-6 du code de l’environnement,  la  présente décision est
soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative
compétente, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du
même code :

• par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ;
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai d'un
an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

En application du dernier alinéa du 1° du II de l’article L. 171-8 du code de l’environnement l'opposition à
l'état  exécutoire  pris  en  application  d'une mesure  de  consignation ordonnée par  l'autorité  administrative
devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.
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ARTICLE 4: EXECUTION

Le présent arrêté sera notifié à la société SACRED Bertoise de Caoutchouc et sera publié au recueil des actes
administratifs du département

Copie en sera adressée à :

- le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier ;

- Mme la Directrice Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement d’Auvergne ;

- M. le Maire de Bert

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Moulins, le 14 décembre 2016

Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général

signé

David-Anthony DELAVOËT
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Extrait de l’arrêté n°3342/2016 du 20 décembre 2016
portant interdiction de vente, de détention et d’utilisation des artifices de divertissement

à l’occasion des fêtes de fin d’année

Article 1  er : Toute détention ou toute vente d’artifices de divertissement, quelle qu’en soit la
catégorie, est interdite sur l’ensemble du département de l’Allier, du vendredi 23 décembre
2016 à 8 heures jusqu’au lundi 2 janvier 2017 à 8 heures.

Article 2 : Toutefois et par dérogation à l’article 1er, la vente aux seules personnes titulaires
soit  du certificat  de qualification  prévu à l’article  6 du décret  du 31 mai  2010, soit  d’un
agrément délivré par le préfet du département, demeure autorisée pendant ces périodes.

Article 3 : Sous réserve des dispositions des articles 4 et 5 du décret du 31 mai 2010 susvisé,
l’utilisation  des artifices  de divertissement,  quelle  qu’en soit  la catégorie,  est  interdite  du
vendredi 23 décembre 2016 à 8 heures au lundi 2 janvier 2017 à 8 heures sur la voie
publique et en direction de la voie publique.

Article 4 : En dehors de ces périodes, l’utilisation de ces artifices est interdite dans tous les
lieux où se fait un grand rassemblement de personnes, dans les immeubles d’habitations ou en
direction de ces derniers.

Article 5 : Les commerçants proposant, à la vente, des artifices de divertissement apposent,
en permanence, de manière visible et lisible, une affiche de format minimal 21 cm x 29,7 cm,
conforme au modèle joint en annexe du présent arrêté.

Article  6 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Allier, le colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l’Allier et les
maires du département de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

SIGNÉ

Pascal SANJUAN
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Annexe à l’arrêté préfectoral n°  3342 / 2016 du
20 décembre 2016 

Sont interdites, sur l’ensemble du département de l’Allier et quelle
qu’en soit la catégorie :

 
Du vendredi  23  décembre  2016  à  8  heures  jusqu’au  lundi  2

janvier 2017 à 8 heures : la détention, la vente et l’utilisation sur
la voie publique et en direction de la voie publique d’artifices de
divertissement.

En dehors de cette période, l’utilisation de ces artifices dans tous
les lieux où se fait un grand rassemblement de personnes, dans
les immeubles d’habitation ou en direction de ces derniers.
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Extrait de l’arrêté n°3343/2016 du 20 décembre 2016
portant interdiction de vente et de consommation d’alcool sur la voie publique

à l’occasion des fêtes de fin d’année

Article 1  er :  Du samedi 24 décembre 2016 à 14 heures jusqu’au dimanche 25 décembre
2016 à 20 heures, et du samedi 31 décembre 2016 à 14 heures jusqu’au dimanche 1 er

janvier 2017 à 20 heures,  sont interdites la vente et la consommation d’alcool sur la voie
publique, en dehors des terrasses de restaurants et débits de boissons autorisés, sur l’ensemble
du territoire départemental.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article  3 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Allier, le colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l’Allier et les
maires du département de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

SIGNÉ

Pascal SANJUAN

2, rue Michel de l'Hospital – CS 31649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone 04 70 48 30 00 – Télécopie 04 70 20 57 72

Site internet : www.allier.gouv.fr  / Courriel : prefecure@allier.gouv.fr
L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 17h30
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Extrait de l’arrêté n°3344/2016 du 20 décembre 2016
portant interdiction de distribution, d’achat et de vente à emporter de carburants 

à l’occasion des fêtes de fin d’année

Article 1  er : Du vendredi 23 décembre 2016 à 8 heures jusqu’au lundi 26 décembre 2016
à 8 heures, et du vendredi 30 décembre 2016 à 8 heures jusqu’au lundi 2 janvier 2017 à 8
heures,  sont interdits sur l’ensemble du territoire départemental, la distribution, la vente et
l’achat de carburants dans tous récipients transportables, sauf nécessité dûment justifiée par le
client  et  vérifiée,  en  tant  que  de  besoin,  avec  le  concours  des  services  de  police  et  de
gendarmerie locaux.

Les détaillants, gérants et exploitants de stations services, notamment de celles qui disposent
d’appareils  automatisés  permettant  la  distribution  de  carburants,  doivent  prendre  les
dispositions nécessaires pour faire respecter cette interdiction.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article  3 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Allier, le colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l’Allier et les
maires du département de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

SIGNÉ

Pascal SANJUAN
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 1 

 
 
 
 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATON PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 
 
DIRECCTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 

 
Décision 2016/02  

Affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims. 
 

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Auvergne-Rhône-Alpes,  

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail, 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l'inspection du travail, 

Vu l'arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe NICOLAS 
en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu la délégation de signature de Monsieur Philippe NICOLAS aux responsables d’unités 
départementales de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes n° 2016-40 en date du 28 avril 2016 ; 

Vu la décision d’affectation de Madame Estelle PARAYRE, directrice adjointe du travail, en qualité 
de responsable de l’Unité de Contrôle U01 rattachée à l’Unité Territoriale de l’Allier, 

Vu l’avis du comité technique régional en date du 17 novembre 2014, portant sur la localisation et la 
délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection, 
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Vu l’arrêté 2015/Direccte/11 portant modification de l’arrêté 2015/Direccte/09 du 22/06/2015, 
relatif à la localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection de la région 
Auvergne, nomination des responsables d’unité de contrôle, affectation des agents de contrôle dans 
les unités de contrôle et gestion des intérims. 
 
Vu la décision Direccte/UD03/2016/01 du 27 juillet 2016 
 

DECIDE 

Localisation et délimitation de l’Unité de Contrôle et des sections d’inspection 

Article 1 : L’unité territoriale de l’Allier a une unité de contrôle. 
Unité territoriale de l’Allier : unité de contrôle basée à Moulins « AUVER-UT Allier U01 »  

 

Affection des inspecteurs et contrôleurs du travail dans l’Unité de Contrôle et gestion des 
intérims. 

Article 2 : L’unité de contrôle départementale AUVER-UT Allier U01 - 12, Rue de la Fraternité – 
CS 51767 - 03017 Moulins, est placée sous l’autorité de Madame Estelle PARAYRE, Responsable 
de l’unité de contrôle. 

Article 3 : Affectation des inspecteurs et contrôleurs du travail chargés des actions d’inspection de 
la législation du travail, dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant 
les unités de contrôle : 

Numéro de section Nom et prénom de l’agent Grade 

1ère section Monsieur Denis GALLET Inspecteur du Travail 

2ème section Monsieur Dominique ARCANGER Inspecteur du Travail 

3ème section Madame Maryse ZELLNER Inspectrice du Travail 

4ème section Madame Sandrine BOCQUET Inspectrice du Travail 

5ème section Monsieur Jean-Daniel BOCCIARELLI Inspecteur du Travail 

6ème section Madame Laetitia MINOT Inspectrice du Travail 

7ème section Monsieur Philippe DELPLANQUE Inspecteur du Travail 

8ème section Monsieur Yves WEYMIENS Contrôleur du Travail 

9ème section Madame Marie-Noelle DUFOUR Contrôleur du Travail 

10ème section Monsieur Abdourrahman  BIDAR 
 

Inspecteur du Travail 

11ème section Monsieur Nicolas GUY Inspecteur du Travail 

 
Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
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 8ème section : l’intérim de la section est assuré par l’un des agents de contrôle de la même 
unité de contrôle mentionné à l’article 3. 

 
 9ème section : L'inspecteur du travail de la 1ère section pour les entreprises du régime 

général. 
L’inspecteur du travail de la 7ème section pour les entreprises et établissements de transport 
pour le compte d’autrui et d’entreposage. 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article 3 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de décisions 
administratives) : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur du travail, les pouvoirs de décision 
administrative sont assurés par l’un des inspecteurs de la même unité de contrôle mentionné à 
l’article 3. 
 
Intérim des contrôleurs et inspecteurs du travail (compétences générales):  
 
L’intérim d’un contrôleur ou inspecteur du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de la 
même unité de contrôle mentionné à l’article 3. 
 
Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés 
en section d'inspection faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées à 
l'article 5, l'intérim est assuré, au sein de l’unité de contrôle par Madame Estelle PARAYRE, 
responsable de l’unité de contrôle AUVER-UT Allier U01. 

Article 7 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés à l'article 3 participent lorsque l'action le rend nécessaire, aux actions d'inspection de la 
législation du travail sur le territoire de l'unité territoriale à laquelle est rattachée l'unité de contrôle 
où ils sont affectés. 
 
Article 8 : les articles 7 et 9 de l’arrêté 2015/Direccte/11 portant modification de l’arrêté 
2015/Direccte/09 du 22/06/2015, relatif à la localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection de la région Auvergne, nomination des responsables d’unité de contrôle, 
affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims ainsi que les 
articles 1,2,3 et 4 de son annexe sont abrogés pour ce qui concerne le département de l’Allier. 
 
Article 9 : la décision Direccte/UD03/2016/01 du 27 juillet 2016 est abrogée au 31 décembre 2016. 
 
Article 10 : la présente décision est applicable à compter du 1er janvier 2017. 
 
Article 11 : Le directeur du pôle politique du travail et le directeur de l’unité territoriale de l’Allier, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application de la présente décision qui sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région d’Auvergne-Rhône-Alpes et de la 
Préfecture du département de l’Allier. 
 

Fait à Moulins, le 19 décembre 2016 
 
P/Le Directeur Régional des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi de la région Auvergne, 
Le Directeur de l’Unité Départemental 
 
Signé Yves CHADEYRAS 
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Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand 
3 avenue Vercingétorix – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01 

Service Vie scolaire  
 

Réf. : N°68./BT      
 
 
 

ARRETE RECTORAL DU 16 DECEMBRE 2016 MODIFIANT L'ARR ETE RECTORAL EN DATE DU  
10 MARS 2014 PORTANT DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION ACADEMIQUE D'APPEL 
 
 
 
Vu les articles R 511-27, D 511-30 à R 511-44, D 511-46 à D 511-52 du Code de l'éducation 

 
 
Article 1  : L'article 1 de l'arrêté rectoral du 10 mars 2014 susvisé est modifié comme suit, à compter du  
16 décembre 2016 : 
 
Inspecteurs d’académie – Directeurs académiques des services de l’Education nationale : 
- Madame Marilyne LUTIC, Inspectrice d’académie, Directrice académique des services de l’Education 
nationale du Cantal, en remplacement de Madame Marilyne REMER. 
 
Membres – Parents d’élèves PEEP :  
- Monsieur Frédéric SOYER, représentant la Fédération des Parents d’élèves de l’Enseignement Public, en 
remplacement de Madame Laure BORDES. 
- Madame Valérie GONZALEZ, représentant la Fédération des Parents d’élèves de l’Enseignement Public, en 
remplacement de Madame Christine SON. 
 
 
Article 2  : Compte tenu de la modification apportée à l’article 1, la nouvelle rédaction de l’arrêté précité est la 
suivante : 
 
Présidence   � Le Recteur de l’académie de Clermont -Ferrand  

� En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur, la Commission 
sera présidée par :  
� Monsieur Philippe TIQUET , Inspecteur d’académie, Directeur 
académique des services de l’Education nationale du Puy-de-Dôme 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur TIQUET : 
� Monsieur Henri KIGHELMAN , Inspecteur d’académie, Directeur 
académique adjoint des services de l’Education nationale du Puy-de-
Dôme 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur KIGHELMAN 
� Monsieur Jean-Williams SEMERARO , Inspecteur d’académie, 
Directeur académique des services de l’Education nationale de la 
Haute-Loire 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur SEMERARO 
� Monsieur Charles MORACCHINI, Inspecteur d’académie – 
Inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire 

 
 
Inspecteurs 
d’académie 
Directeurs 
académiques des 
services de 
l’Education 
nationale 

 
 
Titulaire 
 
 
Suppléante 
 

 
 
� Madame Marilyne LUTIC , Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale du Cantal 
 
� Madame Annie DERRIAZ, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale de l’Allier 
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Chefs 
d’établissement 

Titulaire  
 
 
Suppléant  

� Madame Nadine PLANCHETTE , Principal du collège Marc Bloch à 
Cournon 
 
� Monsieur Philippe CORTIAL, Proviseur du lycée professionnel 
Marie Laurencin à Riom 
 
 

Professeurs  Titulaire  
 
 
Suppléant  

� Monsieur Philippe BERTINELLI , professeur certifié d’histoire et de 
géographie au lycée Blaise Pascal à Clermont-Ferrand 
 
� Monsieur Frédéric DUPONT , professeur certifié d’histoire et de 
géographie au collège Jean Rostand Les Martres-de-Veyre 

 
 
Parents d’élèves 
F.C.P.E. 

 
 
Titulaire 
 
 
Suppléant 

 
 
� Monsieur Marc GRIMALDI , représentant la Fédération des conseils 
de parents d’élèves des écoles publiques 
 
� Monsieur Olivier DEVISE, représentant la Fédération des conseils 
de parents d’élèves des écoles publiques 

 
 
Parents d’élèves 
P.E.E.P. 

 
 
Titulaire 
 
 
Suppléante 

 
 
� Monsieur Frédéric SOYER , représentant la Fédération des parents 
d’élèves de l’enseignement public 
 
� Madame Valérie GONZALEZ , représentant la Fédération des 
parents d’élèves de l’enseignement public 
 

 
 
Article 3  : Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs des départements de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 16 décembre 2016 
 
 

Le Recteur d’académie 
 
 

SIGNE 
 
 
 

Marie-Danièle CAMPION 
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